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ZONES À FAIBLES ÉMISSIONS : DES MESURES POUR 

RASSURER ET MOBILISER LES COLLECTIVITÉS CONCERNÉES  

Pour lutter contre la pollution de l'air, des zones à faibles émissions commencent à se mettre en place, 

mais beaucoup restent à lancer. À cet effet, l'État joue la carte de la coordination et de 

l'accompagnement. 

Comment éviter que les zones à faibles émissions (ZFE) ne se transforment en « zones à forte explosion », selon les 

propres termes du ministre des Transports ? En la matière, le gouvernement marche décidément sur des œufs... Alors 

que onze métropoles mettent aujourd'hui en place ces périmètres interdits aux véhicules les plus polluants, les autres 

agglomérations de plus de 150 000 habitants s'apprêtent à faire de même d'ici à 2025. Clément Beaune et Christophe 

Béchu, ministre de la Transition écologique, recevaient les collectivités concernées, ce mardi 25 octobre, pour deux 

heures trente d'échanges « extrêmement nourris ». 

Objectifs de ce premier « comité de suivi », amené à se renouveler deux fois par an : évoquer les aspects techniques, 

pratiques, financiers et politiques de la question, partager les bonnes pratiques et évoquer les freins éventuels, mais 

surtout rassurer les élus engagés dans la démarche. Même si l'État se doit d'assumer un rôle de coordinateur, « c'est 

un outil qui est la main des collectivités », a ainsi prudemment souligné Clément Beaune à l'issue de cette première 

réunion. 

Un outil à la main des collectivités 

Après avoir, lui aussi, détaillé l'autonomie des intercommunalités dans le domaine des ZFE, en termes de zonage, de 

véhicules concernés, de catégories de conducteurs ou d'horaires, avec des dispositifs permanents ou appliqués 

seulement à certains jours ou à certaines heures, par exemple, Christophe Béchu a ainsi décliné l'accompagnement 

dont profiteront les collectivités concernées. Ces dernières bénéficieront par exemple d'un interlocuteur unique, en 

lien avec les ministères impliqués : Transports, Santé, Intérieur (pour les contrôles et les amendes), Entreprises (pour 

les volets artisanat et logistique). 

  

Le produit des amendes sera, conformément à la demande des territoires concernés, intégralement conservé par ces 

derniers  

Christophe Béchu, ministre de la Transition écologique 
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L'État se chargera aussi de leur fournir un système de radar « contrôle-sanction » opérant par lecture des plaques 

d'immatriculation. Paramétrable en fonction de leurs propres règlementations, dérogations ou franchises, 

théoriquement capable d'intégrer les plaques étrangères, il devrait être disponible à partir du second semestre 2024. 

« Le produit des amendes sera, conformément à la demande des territoires concernés, intégralement conservé par 

ces derniers », précise Christophe Béchu. En complément, 150 millions d'euros du Fonds vert seront fléchés vers des 

aides à la mise en place des ZFE : achat de panneaux, études, etc. 

Un programme anti-Gilets jaunes 

En parallèle, dans un esprit de coconstruction, d'autres groupes de travail sont également programmés. L'un d'entre 

eux sera centré sur l'harmonisation des règles, destinées aux acteurs de la logistique notamment, un camion pouvant 

traverser plusieurs villes sur un même parcours. Puisque les ports accueillent des véhicules thermiques flottants tout 

aussi émetteurs de polluants, un autre se consacrera à la création de « ZFE maritimes », autour de La Rochelle ou de 

Marseille, par exemple. Un troisième se penchera sur la question de l'accessibilité, afin de ne pas « remettre en place 

des systèmes d'octroi à l'entrée des villes », souligne Christophe Béchu, pénalisant les ménages les plus vulnérables. 

Ceux, précisément, qui possèdent les véhicules les plus polluants et présentent la plus forte dépendance à ce mode 

de déplacement… 

Afin d'éviter une nouvelle vague de Gilets jaunes, les ministres ont multiplié les annonces dans ce domaine. Outre la 

prime à la conversion et le bonus à 7 000 euros, pour les plus modestes, versé lors de l'achat d'un véhicule 

« propre », le gouvernement prévoit d'étendre la « surprime ZFE » de 1 000 euros à tous les ménages qui habitent 

dans ce périmètre ou qui y travaillent, sans plus la lier à l'octroi d'une prime locale par la collectivité. Un prêt à taux 

zéro « ZFE » sera également disponible, jusqu'à 30 000 euros, cumulable avec les autres soutiens, pour l'achat ou la 

location de longue durée d'un véhicule neuf. Le gouvernement envisage de lui associer une garantie de l'État. 

Suivant le conseil de la mission flash menée par les députés Gérard Leseul et Bruno Millienne, les ministres ont par 

ailleurs décidé de l'appliquer aussi au rétrofit, dans le cadre du projet de loi de finances (PLF) 2023. « Un sujet 

central, tout comme celui de l'occasion », précise Christophe Béchu, pour diversifier les moyens de verdir le parc en 

attendant la mise sur le marché de voitures individuelles à la portée des moins fortunés. Enfin, le leasing social censé 

faciliter l'achat d'un véhicule à partir de 100 euros par mois est annoncé pour le second semestre 2023. Le temps de 

permettre aux constructeurs français ou européens de proposer des voitures moins chères, de plus petite taille. 

« Sauf à vouloir subventionner de manière massive la filière électrique chinoise », commente Christophe Béchu. 

Les solutions alternatives prises en compte 

Afin « d'accompagner le changement », le gouvernement mise aussi sur d'autres soutiens. Outre le plan vélo, déjà 

présenté, un autre « détaillé » sur le covoiturage serait ainsi en gestation pour la fin de l'année, accompagné 

d'incitations financières et d'un effort sur les infrastructures. Le rétrofit devrait aussi faire l'objet d'un appel à projets 

de 20 millions d'euros, destiné à favoriser la création d'une filière dans ce secteur. Reste à rassurer un certain nombre 

de professionnels, à l'instar des logisticiens, inquiets de ne pas disposer encore suffisamment de véhicules alternatifs, 

ou comme les entreprises artisanales, qui manquent parfois des fonds nécessaires pour changer de véhicule. 

Conformément aux préconisations des rapporteurs de la mission flash, qui craignent un défaut de lisibilité des 

mesures et qui anticipent les difficultés des habitants modestes à se préparer à ces changements, une campagne 

d'information est en préparation. En revanche, la mise en place d'une grande consultation citoyenne n'a pas été 
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évoquée. Pas plus que l'adoption, à titre transitoire, d'un taux de TVA réduit à 5,5 % pour les transports publics et 

autres services de vélos en libre-service. 
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